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Le cadre juridique des soins de sant6 non hospitaliers 
C3eEte &&se en droit de santé examnine Iie déve1oppment aux Pays Bas de la lC&ti- 
on, des r&$ernents internes et de la jwispeindence d m  Ie damajae des soins da 
sshnité non hospitaliers depuis 1798. Cest cette aranbe-18 que Je droit aux soins de 
santé est mentionnt5 pour 1- première fois dans la Constitution NitScrlandaisa. Ce 
droit est un droit constituliomel 'socid'. En d'autres termes, rlhcomlx au gouver- 
nement de promouvoir la santk. Ce droit aux soins de santt5 constitua; Ba base légale 
pour m e  m t é  publique de quaZnti2, hand&rement abordaMe et Facilement awcssi- 
ble aussi bien en, &tance (possibilité &&tire chez le malade dms un delai de 15 
mninz~ltas) que dms le temps (accessible 2% heures sur 24). 
Depuis 19'74, l'un des buts principaux dans le domaine de la sant15 publique a 
&té le renforcement des soins hors de r"h&piitd. C'est p u r  celte raison que cette 
recherche 6tudîe le cadre juridique des disciplines qui, selon 3e gouvernemanl, 
fament le noyau du secteur des soin& non hospitaliers: la mkdecine g&nérale, les 
soins h domicile, l'aide familiale et Yassktance sociale. Ces quatre disciplines sont 
mionsidérées c o r n e  étant pdculièremeant mmpétentes pur permettre au malade 
de rester chez lui et byrjter son hmpitalisation, &tant donnt5 qukensienible eles o&ent 
m e  gamme de soins çoimplète, aussi bien sur le plan curatif que sur le plan prtven- 
tif. 
Le but de mue &tude est de suvoir sr' te cadre juEm&gue & ces quatre disç@Iines O, 
oui ou non, cont~bldé d mnfom-er Jes soins de santarsté non hospitaIier8. 
La premiére partie de IYtudc (1)  décrit ce que la Iltgislaition pleut faire ou non 
dans le domaine de la samtd publique. Les motifs pour et contra la léi-jslatioln en 
tant qu '&ment  da n G m t i i o n  y sont &galement éaium&r&. En ouire lai lkgida- 
tioa est comparée B d'autres instruments trés caurmts dam le secteur des soins, 
iteb que la subvention, les rbglements internes des associations grofessionelles et 
des btitukions, ainsi qu% la jurisprznidençle. 
Lia seconde partie (II) est la plus importante du lime. Ba developpemenit de la 
I&fiaX.ioq des réglernenits intemm et de la J~pmderuce pour les quatre dipliales 
y est $&rit et analysé en ce qui concerne les trois aspects suivantsr la qudit6, le 
financement et Paccessibilité des personnes et organisations prodiguant des soins 
de smr6 mon hospitaliers. Le cadre juridique de ces soim est tout d9abard décrit 
dans sra ~atalité (chapitre 1) et est ensuite d y k  pour chaque dhipline individuel- 
lement: le gén&rdiste (chapitre 2)' I'infuni&ra(-wistante) prodiguant des soim 
h damicile (chapitre 3), l'aide familiale (chapiti.e4) et I 'mktmte socde (&apitxe 
3 
La juskprudenlcx: eni droit dis"nphdt.ce, yui en çe; manient n'existe que p u r  le 
g&n&raLste, montre que le droit dkciplin-ire est ino13ispensable p n r  garanttir LUI 
mMmum de: qualit6 au traitement rntcdicall$ domide. Dans un piroclie avenir, 
]le droit disciplinait. e%ppliquera auai  aux infirrnib5res. 
utions S m p a o t  dm soins Q  do^&, aie: Pi%& et der - 
cc srnide dlapserit d'me p r d d m e  de plainite destin& auxpatients, qui en Font 
souvent usage. C e s  proclkdarres se mnt avbrées capahles &améliorer la qualité des 
soins. Elles renforcent egdemenit la position du malade. Ceci est important car 
le8 & o h  non hcuspitdjiers sant p u r  une grande partie subventiomés. Le mdade 
n'a que pwtie~~ement 'droit' ces soin5, qu'id purmit obtenir devant un juge. 
Sur la base du Ziekenfandswet ( h i  sur Ihsurance-dadie) de 1% et du W Z  
( h i  réglani I'acds i3 Vassurance-maladie privée] de 1986, la plupart des habitants 
peuvent rkclamer le droit à19adde du génCrdiste et, depuis 1989, ils omt &galement 
droit am urh à domide sur la base de 1i'AWZ ( h i  g6nét.de sur les frais excefi- 
oanels de maladie). Pour le reste, recevoir de i'aide est encore une Lvew. Ceci 
est le a s  p u r  l'aide familiale, srmbventionntle sair la banze de PAWBZ, les soins 
intensifs B domicile (24 heures sur 241, snubverutiomés sur 1ô même base, et I'zassis- 
tance m i d e ,  subventionniée par les communes, qui remivent Pargent vers6 par 
l'état. De plus en plus dJorgawlisations privkes procurent des sains 3 domicile en 
dehors du wdne législatif. Elles ne sont pas soumises des dispositions lisgales 
sur la qualité des soins. 
h jystémes de hancernent dw. m e d e  gén$ralEste (payernerut par abonnement] 
et du spécialiste (payement par consultation) sont tels qu5ls dirigent les mailades 
plut& vers le spkcidiste que vers le gdnéraliste. Prinsi, le malade reste dans le 
secteur s@cialisé, meme s9il n'y a pas ou plus &indicatian mlédicale. Ceci skpppose 
à lbbjectif de renforcer les seins hors hospitaliers. 
Il apparait de la jurisprudence que les malades tiennent à conserver leur droit 
de libre choix du mhdecin géndraliste, droit stipulé dans le 'Ziekenfondswet'. 
h cmclusian @nLr,4le de cette partie du lime est que le cadre jwique actuel est 
bés &rSfi&. Le redormment des sains non haspitaiiem n ' d  pas encore mutenci 
par un cadre juridique consistant, Recevoir des soins est, la plupart du temps, 
ma faveur, une pairlie de cette aide ne pouvanit pas être abtenue devant un juge. 
Lksstslance ddpend sowent davantage de ceux qui procurent les soins que des 
besoins du malade. Le cadre juridique relatzlh la qualité est très diversifié, dkpend 
relaté pour une grande partie aux ressources finmciè~es et carmiparte des lacunes, 
suatout en ce qui c-oriiclerne P s i s t a n c e  W e  en les burww de s o k  ph&. Daut- 
re part beaucoup &initiatives ont éte prises ces dernières mntes dans le domaine 
die: lkuîa-regulbian par des institutions en des organisations professionelles. Cela 
se passe d'aiîieurs plus vite chez certains (l"assmiation des médmhs générdiites/ 
WK toit I l " d a G o n  des wislamites d e s  / L w  que chez &aubes ( i i t a s -  
es). Par exemple Passociation des assistantes soeides, la L W W ,  met au pint 
dlepirrls 1990 un système d"enre@iriemeiat, ainsi q u b  cade d&onlola@que t un 
r$glement disciplinaire. 
La $r&si&me partie du Iiwe (110 diE.c&t le nouveau ré@e de lE&lation pré- 
p u r  le financement et la qualit6 des sains et des traitements aimi que mn effet 
sur Be secteur nlon hospitalier. Les premibses lois dans ws domaéna ont &tg. adop- 
tees par le Parlement Néierlandais fui 1991. La noluwelle lagislation laisse plw de 
liberté a w ~ r s o m e s  ethstituitiotvs prodivant des soins (llbertle., I@i"kitab3lissemen1)~ 
;ai Passureur (liberté dl'ktabtir un contract avec le procureur de saim voulu, plus 
de MaGons dans la polioes d'asrmance). La: rn&de/oonsamate11~ swa h h i & &  
d~e choisix l'assureur gui lui offre les conditions d'assurance les plus favorables. 
Ill doit erre accepté par i'assurenr et auai également ]la iihrtC dc prendre un risque 
Gnaniêier g&n&al au relatif à. certains revendications, permettant d'obtenir une 
diminution de la prime &assurance annuelle. 
Les pr&teaitions am serins non bmpiiliers seront dhi les  en tema dc 'fonrtiom'. 
38 est prévu qu'a partir de 1993, tous les habitants des Pays-Bas diposeront d'un 
droit légal la la mCdecbe gknérsile, aux soins h domicile, A l'aide hamilide et A 
l%de psycho-slociale, pour autant que l'aide psycho-sociale soint actroyEe dans 
le cadre des sains i domicile ou de kaide familiale. Il va de soi que ceci constitue 
une nette amdliolratioai par rapport B la siluation aclueUe. La loi ( A W Z  'nniounureau 
style"') elle-msme formulera le contenu dies prétentions ainsi que Ibbligationi pour 
Vassuré qu31 y a une ntciessité grsur lui i("uidicatiori') de recevoir de l'aide, tandis 
que le cahoix de Bla personne oui de l'institution prodiguant les seins et l'eruellloil 
02s raide est donnke sera laisse & l'assureur, en fonction de la police &assurance 
choisie par Passuré. 
Dans Ie domaine de la qualité des soins il y aura, outre la loi sw les professions 
individuel~es de sanité (Coi BIG), une loi sur la qualité des soins donnés par des 
insti~utions. Cette légjslation fonctionnera indépendamment du système financier 
et la norme Pa plus importante A respecter sera que les soins doivent Qre de bolnine 
qualard. La législation sur la qualité donnera à l'lnspcteur de Santé la com@tcnce 
nécessaire p u a  imrtervenih au moment méme lorsque l'état de santé du malade 
est pr$eahe. 
La thèse se termine (Part IV) par la conchsion que, nialg~crlti le fail que ces projets 
de législaiion conitlennent tous les ingrtdientç, nécessaires B un renforcement dcs 
soins noci hospitaliers, tout dépendra de la mani&re dont tous, en particulier les 
assureurs et. les persornes et institutions produgamt des soins, donneront corps 
ce nouveau rtgirne. On pourrait par exemple faire certaines econiornies en façili- 
tant I'acces au traitement niédimi, aux soins A domicile, $l'aide familiale et & L'aide 
pyçho-soaal hors de P'Yilbgtd, aussi bien dans b domaine curatif que prdvientif? 
puisque ceci peut permettre d'éviter que des malades passent au çecteur speeialisB 
QU hospitalier inutilement. Vintesirion adueilc du lagislateut de donner aux habi- 
tants des Pays Bas um droit i@J A ces soins non hospitaliers renforce ce secteur 
et devrait p u r  cette raison être mnçrCtisée. Les systtmes de payement devraient 
étse mranig&s de teUe fawn que les palients restent Zi doanide d que le 3nZE32 dm 
mdades se dirige. p1utiCTt de Vhôpitd vers le m d e w  non hospitalier que Phverse. 
cew: droit garder & -au cas ob ies prww3"ew 
rise des fr& ou ?I ttablir des nomes 
de q&i& a m m e  par exni  ktroiie e m e  Iles quatre disaph= 
et des soins non hospitafiers bien mrdomés .  Qlnuant aux mias élonrrtis par les, 
ptofaaisiomels, m n'est p h  sulement: sur le plan national, mais aussi sur le plam 
de la a r n n è w d k  Ewa&me? qu'il faut &&le . Clca concerne en par t ider  
Ia q d i t é  de la prestation elle-même. Dam ce domaine, le cadre juridique des 
P a p  Membres de k CE aii ennmre assez d i y e d t ,  par exemple en ce qui concerne 
les exigences r&clmaut ma formation permanente. 
Ciette thbse p r o p a  e s m  dles solutions p u r  combler les lacunes en législation 
dans; le dom& de lai quaiitld de 1 ' ~ ~ c e  W e ,  en t e w t  compte de P'expkrieni- 
ce aq& dami d'auîrcs domaines où bs &hantes facides sont advies. La !kgda- 
tisn devrait en tout cas se fonder sur les développernenbs au sein de l'asswiation 
professionnelle (LVMW). 
Unle aulre proposition oomrçerne la nC&ation d'un~e loi sur les p r d d u r e s  de 
plalnie des malades, qui  met Vament sur zlrn jugement indtpndmt el sur une 
prockdure qui est &recte ('sans seuils') et en deux &tapes. La premlbre étape. est 
interne et se dérade au niveau du ou des procureurs des soins, et la deiwri&rne, 
externe, pour le secteur non biospiialîer dans sa Loialité. 
La cancIu~ion fineale dc cetta thése de doctorat est que, à une époque o.ù les frais 
de sant6 augmentent d"ann&e en annke, El est nécessaire gukagparaisse un cadre 
juridique consistant, gui consid&re les sains non hospitdiers comme faisant partie 
htdgranite du syst&me de sant6 publique dans sa totdtd. 
S m m q  
Primary health care from a juridical perspective 
l b e  m@atioo dthw g a d  pmdrtiw, the cmmmlsnity. nulmse, Uru? sadd  w 
and the home help sinice 1798 
This thesis in hedth law emmines the devclopme~t of legislation, self reNation 
auld jurisprudence in the Netherlands in the field of. primary he J t h  m e  since 1798. 
In that year the right to health m e  was mentioned for the first time in the Dutch 
Comtitution ('Bataafsche Staalsregehgl). The right to health care is a 'social" 
mnstitrutional right, which mems that it sets out thc task of the government to 
promote health. This right forms the legal basis for primary hedtb care which 
is of a g d  quality, Einanw adbible ,  attabable and available in h e  (24 hours 
a day) as well as in distance (within fifteen minutes). 
The reinforcement of primary hedth care has been one of the major gods of 
national government policy since 1974. This is why this study deals with those 
disciplines, according to the government, form the Yore' of primary health m e ,  
that is the general practitioner, the community nurse, the home help and the social 
worker. These fern disciplines are seen as especially competent to keep patienis 
longer at home and/or to prcverut their admission to hospital or a nursing-home 
bemuse they deliver an integral package of curative as well as preventive health 
care. 
T4Repqmse afthis 3lnjlisy Js to m i n i n e  whether the Iegd frmmonEc did or did trot 
conf~ibe~fe 50 the reinforcement ofprima?y health caw. 
The first part of the book (1) describes the pwers  and llirnitations of legislation 
in the field of primary health care. 
Arguments ace advanced in favor of and against using legislation as an hstrnunnent 
for regulation and mmpilirisons are made with the use of other imirmenls that 
are dso  very common in the fiebd of primary health care like subvention schemes, 
and internal regulations by the professional organizations and inskihtions, and 
&o with the impact of jurisprudence. 
The second part is the most important part of the study 01). The development 
of legislation, seM-regulation md jurisprudence Is described and analyzed for the 
four disciplinm and oomm the three aspects mentioned ah%: q d t y p  h d w  
attainability and availability. First the juridical framework for primary health w e  
in its totality is described (chapter I), followed by a description of the hamewoak 
for every discipline separately the general practitioner (chapter 2), the wmmuni@ 
nurse (chapter 31, the home help and the Family help (chapter 4) and the general 
social wclrkea (chapler 5). 
Juhprudencg; in the fa~eld of disciplinairyi law, which cmently exists ody far the 
gcncrd practitioner, sbowg that &&pkirrarly.laiw is necessary tca p a r m t e e  a art&a 
minimwrn of quddity of the m e d i d  treatment at home. Nurses w4.I be subjed 
to d i e l l i n q  law in the near future. 
The Dutch moss, o o w  which provide mrn* nursing, md the i&u- 
tilolas for home help and for social work d h v e  a complaints procedure for pa- 
tients, which is often wed. These procedures have provd capable of improviang; 
the quality of the p r h q  health care given. "Flmq also enforce the: psitian of the 
patiwt. This is b p r t a n t  h a u s e  patients only have a partial 'right' to p h q  
health a r e .  
A m r d ' q  lo the Ziekenfondswet (Law on the sickfun&, 1964) and the W Z  
(Law replating a m s s  to private hedth w e  k t r rmce ,  l9&5)* most inhaitriaas 
of the Netherlands m claim a right to help from the general practitlo~ner and 
since 1981 all of them am d i m  commurriQ nursing 0x1 the basis of the Germerai 
LW for extraordinary casts rlelating to sickness ( P L W Z ] .  Where the other m e -  
givers are concerned, the prohion of primary health care is discretionary, because 
they function within the framework of different subvention schemes. Emily  help 
and 'intensive homewe" (24 hours a day) are financed w i t h  the framework 
of the AWBZ and social work is finamad by the local authorities which are reim- 
bursled by the Stale. More md more o r w ~ t i o n s  we provi* home-care ozla~ide 
the legal framework am&, as a m w u e n c e ,  they we not subject to the legd proG- 
aas can the quality of care given. 
Under the system of kxancing medical help the general praclikioner is paid by 
a capitation fee (a fixed mount per patient per year) whcrem the s@st receives 
a remunatalion Ger consultation. In general the fee system stimulates patients 
to consult a specialis1 rather quickly and stay there fm treatment, even if there 
are no medical indications for this. This is contrary to the objective to reinforce 
primary health care. 
Jurisprudence,makes clear that patients are very strongly attached to their right 
lo choose their awn general practitioner, 
The general conclurcsion of this part of the study is that the juridical framework 
is very disparate. The: reinforcement of primary health cam is not yet covered by 
a consistent legal framework. Gettilag help is often a favor and cannot always be 
enforced by the courts. The content and extent of the help given depends more 
on the possibilities of the providers than on the needs of the individual patient. 
The regdation of quality of primary health cme is also very disparate, depends 
largely on the method oEGnmdng, md  is incomplete, especially where social work 
and private nursing ooEfJces are caneermred. On the other hand there have been 
a lot of iniriatives in recent years in the field of self-regulation by the institutions 
and the professionail orgmimtions themselves, although these developments arc 
mare important for some (association of general pracctitioners/LHV, asswiztion 
of smial workers/LVMW) than for others (nurses). Since 1990 the professional 
sissocidon d s&al workers (LWdW), for example, Zras been deveiopimg a re@a- 
I tian system for their memkm, aswell as a deochmtol*d eode md (islrteaaal) &d- 
p b q  law. 
The &d part @I) of h e  b k  d~~ the new health me: swem md lwatim 
appl+g to it as well as the effects that this will have on primary hedth w e .  At 
the end of 1991 the firit 11e&lation was passed by the Ddsh B ~ U m e n t .  The new 
le&latian gives more f~eedom to the provider (heredom of mtablilment), to the 
Itssurer (freedom to contract wfilh a freely chosen provider mcf to put csert&n 
1 conditions in the insurance policy). The patied/comumcr d l  be, free tor, choose 
his assurer, depending on the mnditions 0MeFe.d to him. He must be accepted 
by the assurer and has the possibility to choose a RumcEd risk related to cerlah 
claims in exchange for a lower insurance premium. The legJ provkions no longer 
d e b u :  the right to help in relation to the provider (help horn a m m  or 
t 
etc.) but in terms ol'hctions'. It is the intention that from 19533 all the inhabitants 
of the Netberlancls will have a @t to geenerd medicine, amdug and care, indu&ting; 
psycho-social help and gamily help. It is obvious that this should mean a @cat 
improvement on the current situation. 
Zegisla1;ilon ilseK(AWBZ kew style') will prescribe the claims that c;m be made 
an primary health care with kbe requirement of a (medial) indication for the 
insured, whereas the choice of who shall provide health care md the place where 
it shaW be given is left to the insurer, depending on the insurance policy that the 
a hsured chooses. 
Bmides thc h w  on Professions En k&viduaJI health care (BIG) for indiwjdual 
health a r e  practitioniers, a new law om quality 4 1  be intraduced for institutions. 
The regulation of quality then will txcome idependent of the source. 0oT finance 
a and the main quality norm will be that a r e  sllvall be given of a sufficient quallity. 
(ad@ legjshtion shall contain pro'Frisom for the Hedh W e  Inspector to interne- 
ne if the health of the patient is in danger. 
The study ends (Part IV) by conciludig that, in spite of the fact that the projected 
Ilegislation has all the ingredients to enforce primary health care, everything wilt 
depend on the way the Yield', in particular the providers s f  health care and the: 
insurers, willoperate andgive b d y  to this legislation, Focemrnple, certain emno- 
mies could be made by Caueilitating access to p i m a q  health carle and by preventing 
patients from getting hcrspirtralized ~ecassaarily. The intention of the leg2slator 
to give ehc: inbatritmts of the NeherlarYds a r$~t to primary hedlh me: strengthens 
ahis sector &ad should for that teason been carried out. The tadf and fee systems 
should be arranged in such a way that they keep the patient at home and that 
they promote h e  %ud of patients away from hospital to primary health w e  rather 
than the other way around. 
In any wie the legidator must retain intervention instruments if h e  formulation 
of quality standards should not be achieved, iacluhgmatters sucb as mn;peration 
between the four disciplines md the cwrdiaatillin and efiectiveness of primav 
health are: given, and cost control. Where the quality of hedth case professiomals 
is concerned, it is not only at a national level, but J s o  at the level of the Europan 
Ccrmmunity t b t  atteahion shrodd be paid to the Be& &mework ofthe different 
Member Staks, Not d States pay sufficient attention to the q d t y  of the a d d  
functioning of bedth m e  profession* differing for example in the requirements 
of r w n t  praditx slnd r e t r w g .  
Thc last chapter of the h k  belchy m o q  other5 a g ; r o p d  to bridge the gap 
W O F ~ ( ~ ~ I  k o-md. FOX this p v  q- 
workers are active, should dm be evduated. 
m~miatiorm, the L'VMW. 
h d h e r  proposal k made for a Law on ciomplaiavlts procedures for patients. This 
law &odd strem the independanre of the judgement and a procedure without 
theshot&. The icomplaint should be treated im two stagerr, first, art the level of 
the prolwider:r(s) and, ~ e m n d ,  at an external Bevel for primary health care in its 
ent irity. 
Tihefinal conclusiam of this thesis is that, in a t h e  when the costs of health m e  
are increasing every year, a consistent legal framework that treats primary health 
as integral part sf the totid health w e  system is a necessity. 
